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Récépissé de déclaration
d’un organisme de services à la personne enregistré

sous le n° SAP  840 217 715
et formulé conformément à l’article L. 7232-1-1 du code du travail.

REFERENCES,

Vu le code du travail notamment les articles L. 7231-1 à L. 7233-2, R. 7232-16 à R. 7232-22, D. 7231-1 et
D. 7233-1 à D. 7233-5,

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D. 312-6-2,

Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et
aux services (article 31),

Vu  le  décret  n°  2011-1132 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne,

Vu  le  décret  n°  2011-1133 du  20  septembre  2011 modifiant  certaines  dispositions  du  code  du  travail
relatives au chèque emploi service-service universel et aux services à la personne,

Vu le décret du 28 octobre 2020, nommant Monsieur Yves SEGUY, Préfet des Vosges,

Vu l’arrêté préfectoral n° 2021/55 du 31 mars 2021 du Préfet des Vosges accordant délégation de signature
à Monsieur Yann NEGRO, directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations des Vosges,

CONSTATE,

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activité de services à la
personne a été déposée auprès de la DDETSPP des Vosges, le 26 septembre 2022, par Monsieur Jérôme
PARMENTIER, dont le siège est situé au 8 rue du haut château, 88210 LE PUID.

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de déclaration
d’activité de services à la personne a été enregistré au nom de Monsieur Jérôme PARMENTIER sous le 
n° SAP 840 217 715
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Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées  devra, sous peine de retrait
de la déclaration, faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de l’unité départementale des Vosges
qui modifiera le récépissé initial.

La structure exerce son activité selon le mode suivant : Prestataire 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :

- Entretien de la maison et travaux ménagers
- Petits travaux de jardinage,
- Travaux de petit bricolage

Ces  activités  exercées  par  le  déclarant,  sous  réserve  d’être  exercées  à titre  exclusif,  ouvrent  droit  au
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du code du travail  et  L. 241-10 du code de la sécurité
sociale.

Le récépissé peut être retiré à la structure dans les conditions fixées aux articles R. 7232-22 à R. 7232-24 du
code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.

Fait à Epinal, le 26 septembre 2022

Pour  le  Préfet  des  Vosges  et  par
subdélégation,

Pour le Directeur,

La  Responsable  des  services  Mutation
économique des entreprises,
Accès  à  l’emploi  et  développement  de
l’activité,

Politique transversales et contractuelles

Angélique FRANCOIS

Direction Départementale de l'Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations des Vosges - 88-2022-09-26-00003 - Récépissé de
déclaration d'un organisme de services à la personne à LE PUID 6



Direction départementale des finances publiques des

Vosges

88-2022-09-01-00025

Délégation de signature du service des impôts des

particuliers de Remiremont au 01 09 22

Direction départementale des finances publiques des Vosges - 88-2022-09-01-00025 - Délégation de signature du service des impôts des particuliers de
Remiremont au 01 09 22 7



Direction générale
des Finances publiques

Objet : Délégation de signature du service des impôts des particuliers de Remiremont.

Le  comptable,  responsable  du  service  des  impôts  des  particuliers  de
REMIREMONT

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257A et R*
247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Fabrice MERCIER, inspecteur, adjoint, en
l’absence du responsable du service des impôts des particuliers de REMIREMONT,
à l’effet de signer :

1°)  dans  la  limite  de 60 000 €,  en matière  de contentieux  fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou
restitution  d’office  et  sans  limitation  de  montant,  les  décisions  prises  sur  les
demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes ;

2°)  en  matière  de  gracieux  fiscal,  les  décisions  portant  remise,  modération,
transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;  

Direction départementale
des Finances publiques des Vosges

15 rue Paul DOUMER
88200 REMIREMONT
Téléphone : 03 29 69 29 29
Mél. : ddfip88@dgfip.finances.gouv.fr
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3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses
et gracieuses, sans limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne
pouvant porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de
poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 - 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux
fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet,
de  dégrèvement  ou  restitution  d’office  et,  en  matière  de  gracieux  fiscal,  les
décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B
désignés ci-après :

BERNARD Alicia                 SIMON Valerie PIERRE Annick

DENNI Laurent

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C
désignés ci-après :

KLENNER Doris MAITRE Annabelle ARNOULD Ghislaine

LALLEMAND Laurence MAKALA Guillaume VUILLEMARD Emmanuel

Article 3 -

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités, majorations de recouvrement et
aux  frais  de  poursuites,  portant  remise,  modération  ou  rejet,  dans  la  limite
précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de
durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de
poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :
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Nom et prénom des
agents

grade Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale

pour laquelle
un délai de
paiement
peut être
accordé

Seuil
maximal

des actes
de

poursuites

Seuil
maximal des
déclarations
de créances

MERCIER Fabrice Inspecteur 15000 € 12 mois 15000 € 50 000 € 50 000 €

BAZIN Catherine Contrôleuse 1 000 € 6 mois 5 000 € 10 000 € 10 000 €

MATHIOT Gisèle Agent 1 000 € 6 mois 5 000 € 10 000 € 10 000 €

MOUGIN Emilie Contrôleuse 1 000 € 6 mois 5 000 € 10 000 € 10 000 €

BOULAY Christophe Contrôleur 1 000 € 6 mois 5 000 € 10 000 € 10 000 €

Article 4 – 

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°)  en matière de contentieux fiscal  d’assiette,  les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la
limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet,
dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de
durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et
prénom

des agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé

DENNI
Laurent

Contrôleur 10 000 € 10 000 € 3 mois 1 500 €

PIERRE
Annick

Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 3 mois 1 500 €

BERNARD
Alicia

Contrôleuse 10 000 € 10 000 € 3 mois 1 500 €

Direction départementale des finances publiques des Vosges - 88-2022-09-01-00025 - Délégation de signature du service des impôts des particuliers de
Remiremont au 01 09 22 10



Article 5
Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du  département  Des
Vosges.

Fait à Remiremont , le 01/09/2022

Le comptable, responsable du service des impôts des
particuliers de REMIREMONT.

Jean-François LESGOURGUES,
 inspecteur divisionnaire des finances publiques
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Direction départementale des finances publiques des

Vosges

88-2022-09-20-00003

Délégation de signature Service de Gestion Comptable de

NEUFCHATEAU au 01 09 22
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Direction générale
des Finances publiques

Objet : Délégation de signature  Service de Gestion Comptable de NEUFCHATEAU

La comptable, responsable du Service de Gestion Comptable de NEUFCHATEAU,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er :Délégation générale est donnée à M. Cyrille VERGNAT, adjoint à la responsable de service à l’effet :

- d’opérer les recettes et les dépenses,

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,

- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les

règlements,

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,

- de signer récépissés, quittances et décharges,

- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,

- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,

- de signer tous actes d’administration et de gestion de la trésorerie.

- de signer, pour l’action en recouvrement les décisions de remise gracieuse de frais de poursuite sans limite de

montant

Direction départementale
des Finances publiques des Vosges

25 rue Antoine Hurault
88000 EPINAL
Téléphone : 03 29 69 25 00
Mél. : ddfip88@dgfip.finances.gouv.fr
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- de signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement sans limite de montant

- de  signer  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuite  et  les

déclarations de créances

Article 2 : Délégation générale est donnée aux agents désignés ci-après, à l’effet :

- d’opérer les recettes et les dépenses,

- de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues,

- d’acquitter tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les

règlements,

- de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées,

- de signer récépissés, quittances et décharges,

- de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’Administration,

- de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute opération,

NOM Prénom

ALEXANDRE Maryvonne

ROUSSEL Laetitia

BRIOT Dominique

BILQUEZ Sylvaine

DEFRANOUX Loïc

DEZAVELLE Ségolène

ALBERT Catherine

MAUCOTEL Josiane
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Article 3 : Pour l’action en recouvrement, délégation spéciale est donnée, à l’effet de signer :

1°) les décisions de remise gracieuse de frais de poursuite, dans les limites précisées dans le tableau ci-

dessous :

NOM Prénom Grade
Limite

des décisions gracieuses
VERGNAT Cyrille Inspecteur 2 000€

ROUSSEL Laetitia Contrôleur 1 cl 1 000€

ALEXANDRE Maryvonne Contrôleur Principal 1 000€

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-dessous :

NOM Prénom Grade
Durée maximale des délais

de paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de

paiement peut être accordé

VERGNAT Cyrille Inspecteur 12 mois 20 000

ALEXANDRE Maryvonne Contrôleur Principal 12 mois 10 000

ROUSSEL Laetitia Contrôleur 1 cl 12 mois 10 000

BILQUEZ Sylvaine Contrôleur 6 mois 3 000

ALBERT Catherine AAP 6 mois 3 000

MAUCOTEL Josiane AAP 6 mois 3 000 
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3°)  l’ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuite  et  les

déclarations de créances, aux agents désignés ci-après :

NOM Prénom Grade Actes autorisés

VERGNAT Cyrille I Tous actes de poursuites et déclarations de créances

ALEXANDRE Maryvonne CP Tous actes de poursuites et déclarations de créances

ROUSSEL Laetitia C 1ère cl Tous actes de poursuites et déclarations de créances

BILQUEZ Sylvaine C Mises en demeure , SATD,  PCA

DEZAVELLE Ségolène C Mises en demeure , SATD,  PCA

ALBERT Catherine AAP Mises en demeure , SATD,  PCA

MAUCOTEL Josiane AAP Mises en demeure, SATD, PCA

Article 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du département des Vosges.

Fait à   Neufchateau       , le   20/09/2022                  

La comptable 

Sophie MEDULLA

Inspectrice divisionnaire des finances publiques
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n°360/2022/DDT
portant autorisation d’installation d’une enseigne 

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu    le Code de l’environnement,  notamment les articles L.581-18, L.581-21, R.581-9 à
R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;

Vu    le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY, préfet des Vosges ;

Vu    l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur en date du 30 mars 2022
nommant M. Grégory BOINEL directeur départemental adjoint des territoires des
Vosges ; 

Vu    l'arrêté  préfectoral  n°  298/2022  du  30  août  2022 accordant  délégation  de
signature au titre des attributions de la direction départementale des territoires
des  Vosges,  de  la  gestion  des  ressources  humaines,  de  l’ordonnancement
secondaire,  et  de représentant  du  pouvoir  adjudicateur  à  Monsieur  Grégory
BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des Vosges 

Vu    la décision du  02  septembre  2022 de subdélégation de signature relative aux
attributions  de  la  direction  départementale  des  territoires,  à  la  gestion  des
personnels,  à  la  représentation  du  pouvoir  adjudicateur  et  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire ;

Vu    la  demande d’autorisation préalable présentée par  Monsieur Aurélien BONNE
concernant l’installation d’une enseigne relative à l’activité “CAP2GO” située 65
Rue Charles  De Gaulle dans la  commune de  Remiremont,  réceptionnée à  la
mairie de Remiremont le 20 août 2022, transférée à la Direction Départementale
des Territoires le 28 septembre 2022 et enregistrée sous le numéro AP 088 383
22 0107 ;
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Considérant qu’en vertu des articles L.581-18 et L.581-8 du Code de l’environnement,
l’installation d’enseignes sur les immeubles et dans les lieux situés dans le périmètre
des sites patrimoniaux remarquables est soumise à autorisation ;

Considérant  que  l’activité  “CAP2GO” située  65  Rue  Charles  De  Gaulle dans la
commune  de  Remiremont est  située  dans  le  périmètre  d’un  site  patrimonial
remarquable, l’installation d’enseignes est donc soumise à autorisation ;

Considérant  que  l’article  R.581-16  du  Code  de  l’environnement  dispose  que
“l’autorisation d’installer une enseigne prévue à l’avant-dernier alinéa de l’article L.
581-18 est délivrée par l’autorité compétente en matière de police  après accord de
l’architecte des  bâtiments de France lorsque cette installation est  envisagée sur un
immeuble situé  dans  le  périmètre  d’un  site  patrimonial  remarquable  classé  en
application de l’article L.631-1 du Code du patrimoine” ;

Considérant que l’architecte des bâtiments de France a rendu un avis favorable le 23
septembre 2022 assorti de prescriptions mentionnées à l’article 1 du présent arrêté ;

Sur proposition du directeur départemental adjoint des territoires

Arrête :

Article 1er -  L’autorisation  d’installation d’une enseigne commerciale au bénéfice de
l’activité  “CAP2GO” située  65  Rue  Charles  De  Gaulle dans la  commune  de
Remiremont est accordée sous réserve des prescriptions suivantes :

– l’enseigne sera composée de lettres autonomes, placées directement au nu de la
façade ;

– les lettres découpées auront une hauteur maximale de 30 cm ;

– l’enseigne  pourra être  éventuellement  rétroéclairée  par  LED  ou  avec  un  chant
diffusant et une face opaque ;

– l’impact visuel en façade de l’alimentation électrique sera à limiter ;

–  les câbles et les goulottes devront être dissimulés ;

– l’enseigne devra être placée au-dessus de la vitrine commerciale ;

– les arcades extérieures devront rester libres de toutes enseignes.
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Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental adjoint
des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Épinal le 3 octobre 2022

Pour le préfet et par délégation,

Pour le directeur départemental 

adjoint des territoires,

Le chef de service de l’environnement,

Signé

Alain LERCHER

D  élais et voies de recours   :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers. Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du
signataire  du  présent  arrêté,  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  directeur  départemental  des
territoires,  dans un délai  de deux mois  à compter de sa  notification pour le demandeur ou de sa
publication  pour  les  tiers.  La  décision  de  rejet,  expresse  ou  tacite  –  née  du  silence  de  l’autorité
administrative  à  l’issue  du délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  du recours  gracieux  ou
hiérarchique  –  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus.
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n°361/2022/DDT
portant autorisation de remplacement d’enseignes 

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu    le  Code  de  l’environnement,  notamment  les  articles  L.581-18,  L.581-21,  R.581-9  à
R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;

Vu    le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY, préfet des Vosges ;

Vu    l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur en date du 30 mars 2022
nommant M. Grégory BOINEL directeur départemental adjoint des territoires des
Vosges ;

Vu    l'arrêté préfectoral n° 298/2022 du 30 août 2022 accordant délégation de signature
au titre des attributions de la direction départementale des territoires des Vosges,
de  la  gestion  des  ressources  humaines,  de  l’ordonnancement  secondaire,  et  de
représentant  du  pouvoir  adjudicateur  à  Monsieur  Grégory  BOINEL, directeur
départemental adjoint des territoires des Vosges 

Vu    la  décision du  02  septembre  2022  de  subdélégation  de  signature  relative  aux
attributions  de  la  direction  départementale  des  territoires,  à  la  gestion  des
personnels,  à  la  représentation  du  pouvoir  adjudicateur  et  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire ;

Vu    la  demande  d’autorisation  préalable  présentée  par  Monsieur  Olivier  COLIN
concernant  le  remplacement des  enseignes  relatives  à  l’activité  “CENTURY  21”
située 126 Rue Charles De Gaulle dans la commune de Remiremont, réceptionnée à
la mairie de Remiremont le 25 août 2022, transférée à la Direction Départementale
des Territoires le 28 septembre 2022 et enregistrée sous le numéro AP 088 383 22
0108 ;

Considérant  qu’en vertu des articles  L.581-18 et  L.581-8  du Code de l’environnement,
l’installation d’enseignes sur les immeubles et dans les lieux situés dans le périmètre des
sites patrimoniaux remarquables est soumise à autorisation ;

Considérant  que  l’activité  “CENTURY  21” située  126  Rue  Charles  De  Gaulle dans la
commune de Remiremont est située dans le périmètre d’un site patrimonial remarquable,
l’installation d’enseignes est donc soumise à autorisation ;
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Considérant  que  l’article  R.581-16  du  Code  de  l’environnement  dispose  que
“l’autorisation d’installer une enseigne prévue à l’avant-dernier alinéa de l’article L. 581-18
est délivrée par l’autorité compétente en matière de police après accord de l’architecte
des  bâtiments de France lorsque cette installation est  envisagée sur un immeuble situé
dans le  périmètre d’un site  patrimonial  remarquable classé en application de l’article
L.631-1 du Code du patrimoine” ;

Considérant  que l’architecte des bâtiments de France a rendu un avis favorable le 23
septembre 2022 assorti de prescriptions mentionnées à l’article 1 du présent arrêté ;

Sur proposition du directeur départemental adjoint des territoires

Arrête :

Article  1er -  L’autorisation  d’installation d’une  enseigne  commerciale  au  bénéfice  de
l’activité  “CENTURY  21” située  126  Rue  Charles  De  Gaulle dans la  commune  de
Remiremont est accordée sous réserve des prescriptions suivantes :

– l’enseigne drapeau (perpendiculaire) aura une surface maximale de 60 x 60 cm ;

– une seule  enseigne “Century 21” sera fixée côté  Place Jules  Médine  et  axée sur  une
vitrine ;

– la hauteur des lettres devra être de 30 cm maximum.

Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental adjoint
des territoires  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Épinal le 3 octobre 2022

Pour le préfet et par délégation,

Pour le directeur départemental 

adjoint des territoires,

Le chef de service de l’environnement,

Signé

Alain LERCHER
D  élais et voies de recours   :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers. Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du
signataire  du  présent  arrêté,  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  directeur  départemental  des
territoires,  dans un délai  de deux mois  à compter de sa  notification pour le demandeur ou de sa
publication  pour  les  tiers.  La  décision  de  rejet,  expresse  ou  tacite  –  née  du  silence  de  l’autorité
administrative  à  l’issue  du délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  du recours  gracieux  ou
hiérarchique  –  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°362/2022/DDT du 03 octobre 2022

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 28 octobre 2020 nommant Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 30 mars 2022 
nommant M. Grégory BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant délégation de signature à M. Grégory 
BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des Vosges ;

la décision du 02 septembre 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de M. THIEBAULT Daniel, rapportant des dégâts de sangliers sur 
les parcelles agricoles et sur prairie  ;

le rapport du 23 septembre 2022 de M. Thierry LEGROS, lieutenant de louveterie 
territorialement compétent ;

l'avis favorable du 29 septembre 2022 du président de la fédération 
départementale des chasseurs des Vosges ;
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Sur proposition du directeur départemental adjoint des territoires,

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et du président de la 
fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de 
destruction de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir 
les dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux 
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

ARRÊTE :

Article 1 : M. Thierry LEGROS, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de mettre 
en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur la commune de 
DOMBASLE-DEVANT-DARNEY, sur et à proximité immédiate des parcelles et prairies 
impactées par des dégâts de sangliers .

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. Thierry LEGROS qui 
pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses est autorisée.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à 
l’Office Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).
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Fait à Épinal, le 03 octobre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental adjoint des territoires,

SIGNÉ

Isabelle MILLOT

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. Thierry LEGROS adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le 
Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès 
la fin de la période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 04 novembre 2022.

Article 10 : Le directeur départemental adjoint des territoires, le Colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, le maire de la 
commune susvisée à l'article 1 et M. Thierry LEGROS sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

La cheffe de service adjointe de l'environnement et des 
risques

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy 
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°363/2022/DDT du 03 octobre 2022

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 28 octobre 2020 nommant Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 30 mars 2022 
nommant M. Grégory BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant délégation de signature à M. Grégory 
BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des Vosges ;

la décision du 02 septembre 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de Mme MANDRA , rapportant des dégâts de sangliers sur les  
parcelles cultivées et/ou privées  ;

le rapport du 24 septembre 2022 de M. André LALVEE, lieutenant de louveterie 
territorialement compétent ;

l'avis favorable du 29 septembre 2022 du président de la fédération 
départementale des chasseurs des Vosges ;
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Sur proposition du directeur départemental adjoint des territoires,

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et du président de la 
fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de 
destruction de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir 
les dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux 
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

ARRÊTE :

Article 1 : M. André LALVEE, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de mettre 
en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur la commune de 
RAON L’ETAPE, sur et à proximité immédiate des parcelles cultivées et/ou privées 
impactées par des dégâts de sangliers .

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. André LALVEE qui 
pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses est autorisée.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à 
l’Office Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).
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Fait à Épinal, le 03 octobre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental adjoint des territoires,

SIGNÉ

Isabelle MILLOT

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. André LALVEE adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le Directeur 
Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès la fin de la 
période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 04 novembre 2022.

Article 10 : Le directeur départemental adjoint des territoires, le Colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, le maire de la 
commune susvisée à l'article 1 et M. André LALVEE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

La cheffe de service adjointe de l'environnement et des 
risques

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy 
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°364/2022/DDT du 03 octobre 2022

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 28 octobre 2020 nommant Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 30 mars 2022 
nommant M. Grégory BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant délégation de signature à M. Grégory 
BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des Vosges ;

la décision du 02 septembre 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de GAEC QUIRIN et M. BERTRAND Jean-François, rapportant des 
dégâts de sangliers sur les parcelles agricoles et sur prairie  ;

le rapport du 28 septembre 2022 de M. Dominique VIRY, lieutenant de louveterie 
territorialement compétent ;

l'avis favorable du 29 septembre 2022 du président de la fédération 
départementale des chasseurs des Vosges ;
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Sur proposition du directeur départemental adjoint des territoires,

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et du président de la 
fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de 
destruction de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir 
les dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux 
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

ARRÊTE :

Article 1 : M. Dominique VIRY, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de 
mettre en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur la 
commune de TAINTRUX, sur et à proximité immédiate des parcelles et prairies 
impactées par des dégâts de sangliers .

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. Dominique VIRY qui 
pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses est autorisée.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à 
l’Office Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).
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Fait à Épinal, le 03 octobre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental adjoint des territoires,

SIGNÉ

Isabelle MILLOT

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. Dominique VIRY adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le 
Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès 
la fin de la période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 04 novembre 2022.

Article 10 : Le directeur départemental adjoint des territoires, le Colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, le maire de la 
commune susvisée à l'article 1 et M. Dominique VIRY sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

La cheffe de service adjointe de l'environnement et des 
risques

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy 
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°365/2022/DDT du 03 octobre 2022

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 28 octobre 2020 nommant Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 30 mars 2022 
nommant M. Grégory BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant délégation de signature à M. Grégory 
BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des Vosges ;

la décision du 02 septembre 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de M. la Maire du Tholy, Mmes LECOMTE, DURAND et MM 
CLAUDEL, ADAM, GEHIN et MARTIN, rapportant des dégâts de sangliers sur les 
parcelles agricoles et sur prairie  ;

le rapport du 28 septembre 2022 de M. Jean-Louis NAVARRO, lieutenant de 
louveterie territorialement compétent ;

l'avis favorable du 29 septembre 2022 du président de la fédération 
départementale des chasseurs des Vosges ;
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Sur proposition du directeur départemental adjoint des territoires,

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et du président de la 
fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de 
destruction de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir 
les dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux 
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

ARRÊTE :

Article 1 : M. Jean-Louis NAVARRO, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de 
mettre en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur la 
commune de THOLY, sur et à proximité immédiate des parcelles et prairies impactées 
par des dégâts de sangliers .

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. Jean-Louis NAVARRO 
qui pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses est autorisée.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à 
l’Office Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).
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Fait à Épinal, le 03 octobre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental adjoint des territoires,

SIGNÉ

Isabelle MILLOT

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. Jean-Louis NAVARRO adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le 
Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès 
la fin de la période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 04 novembre 2022.

Article 10 : Le directeur départemental adjoint des territoires, le Colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, le maire de la 
commune susvisée à l'article 1 et M. Jean-Louis NAVARRO sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

La cheffe de service adjointe de l'environnement et des 
risques

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy 
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°366/2022/DDT du 03 octobre 2022

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 28 octobre 2020 nommant Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 30 mars 2022 
nommant M. Grégory BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant délégation de signature à M. Grégory 
BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des Vosges ;

la décision du 02 septembre 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de nombreux exploitants agricoles au cours du mois de 
septembre, rapportant des dégâts de sangliers sur les parcelles agricoles et sur 
prairie  ;

le rapport du 20 septembre 2022 de M. Fabrice MARCOT, lieutenant de 
louveterie territorialement compétent ;

l'avis favorable du 29 septembre 2022 du président de la fédération 
départementale des chasseurs des Vosges ;
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Sur proposition du directeur départemental adjoint des territoires,

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et du président de la 
fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de 
destruction de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir 
les dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux 
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

ARRÊTE :

Article 1 : M. Fabrice MARCOT, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de 
mettre en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur les 
communes de LA HOUSSIERE, SAINT LEONARD, BIFFONTAINE et CORCIEUX et sur les 
communes limitrophes, sur et à proximité immédiate des parcelles et prairies impactées 
par des dégâts de sangliers .

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. Fabrice MARCOT qui 
pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses est autorisée.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à 
l’Office Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).
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Fait à Épinal, le 03 octobre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental adjoint des territoires,

SIGNÉ

Isabelle MILLOT

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. Fabrice MARCOT adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le 
Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès 
la fin de la période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 04 novembre 2022.

Article 10 : Le directeur départemental adjoint des territoires, le Colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, les maires des 
communes susvisées à l'article 1 et M. Fabrice MARCOT sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

La cheffe de service adjointe de l'environnement et des 
risques

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy 
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Direction départementale des territoires des Vosges - 88-2022-10-03-00007 - Arrêté n°366/2022/DDT du 03 octobre 2022
portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de
sanglier

43



Direction départementale des territoires des Vosges

88-2022-10-03-00008

Arrêté n°367/2022/DDT du 03 octobre 2022

portant autorisation d’effectuer des mesures

administratives de destruction de

sangliers

Direction départementale des territoires des Vosges - 88-2022-10-03-00008 - Arrêté n°367/2022/DDT du 03 octobre 2022
portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de
sangliers

44



Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°367/2022/DDT du 03 octobre 2022

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 28 octobre 2020 nommant Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 30 mars 2022 
nommant M. Grégory BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant délégation de signature à M. Grégory 
BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des Vosges ;

la décision du 02 septembre 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de M. PERRIN Michel, représentant la Ferme du pré serpent, 
rapportant des dégâts de sangliers sur les parcelles agricoles et sur prairie  ;

le rapport du 29 septembre 2022 de M. Vincent FACCENDA, lieutenant de 
louveterie territorialement compétent ;

l'avis favorable du 30 septembre 2022 du président de la fédération 
départementale des chasseurs des Vosges ;
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Sur proposition du directeur départemental adjoint des territoires,

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et du président de la 
fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de 
destruction de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir 
les dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux 
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

ARRÊTE :

Article 1 : M. Vincent FACCENDA, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de 
mettre en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur la 
commune de EPINAL, sur et à proximité immédiate des parcelles et prairies impactées 
par des dégâts de sangliers .

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. Vincent FACCENDA 
qui pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses est autorisée.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à 
l’Office Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).
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Fait à Épinal, le 03 octobre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental adjoint des territoires,

SIGNÉ

Isabelle MILLOT

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. Vincent FACCENDA adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le 
Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès 
la fin de la période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 04 novembre 2022.

Article 10 : Le directeur départemental adjoint des territoires, le Colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, le maire de la 
commune susvisée à l'article 1 et M. Vincent FACCENDA sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

La cheffe de service adjointe de l'environnement et des 
risques

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy 
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale des territoires des Vosges
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°368/2022/DDT du 03 octobre 2022

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 28 octobre 2020 nommant Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 30 mars 2022 
nommant M. Grégory BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant délégation de signature à M. Grégory 
BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des Vosges ;

la décision du 02 septembre 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de M. DIDIER Thibaut, représentant du GAEC des rives de la 
Volognes, rapportant des dégâts de sangliers sur les parcelles agricoles et sur 
prairie  ;

le rapport du 29 septembre 2022 de M. Martial DENISOT, lieutenant de louveterie 
territorialement compétent ;

l'avis favorable du 30 septembre 2022 du président de la fédération 
départementale des chasseurs des Vosges ;

Direction départementale des territoires des Vosges - 88-2022-10-03-00010 - Arrêté n°368/2022/DDT du 03 octobre 2022
portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de
sangliers

49



Sur proposition du directeur départemental adjoint des territoires,

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et du président de la 
fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de 
destruction de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir 
les dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux 
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

ARRÊTE :

Article 1 : M. Martial DENISOT, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de 
mettre en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur les 
communes de BEAUMENIL et HERPELMONT, sur et à proximité immédiate des parcelles 
et prairies impactées par des dégâts de sangliers .

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. Martial DENISOT qui 
pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses est autorisée.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à 
l’Office Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).
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Fait à Épinal, le 03 octobre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental adjoint des territoires,

SIGNÉ

Isabelle MILLOT

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. Martial DENISOT adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le 
Directeur Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès 
la fin de la période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 04 novembre 2022.

Article 10 : Le directeur départemental adjoint des territoires, le Colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, les maires des 
communes susvisées à l'article 1 et M. Martial DENISOT sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

La cheffe de service adjointe de l'environnement et des 
risques

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy 
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale
des territoires des Vosges

Arrêté n°369/2022/DDT du 03 octobre 2022

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté du 19 Pluviôse an V relatif à la chasse des animaux nuisibles,

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

portant autorisation d’effectuer des mesures administratives de destruction de 
sangliers

le code de l’Environnement, notamment les articles L.427-1 à L.427-7, R.427-1 à 
R.427-4 ;

le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à 
l’organisation et à l’action des Services de l’État dans les régions et 
départements ;

le décret du 28 octobre 2020 nommant Yves SEGUY préfet des Vosges ;

l’arrêté du Premier ministre et du ministère de l’Intérieur du 30 mars 2022 
nommant M. Grégory BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des 
Vosges ;

l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant délégation de signature à M. Grégory 
BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des Vosges ;

la décision du 02 septembre 2022 de subdélégation de signature relative aux 
attributions de la direction départementale des territoires ;

la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en œuvre du plan national de 
maîtrise du sanglier,

l’arrêté préfectoral n°730/2019/DDT du 24 décembre 2019 modifié portant 
nomination des lieutenants de louveterie sur le département des Vosges pour la 
période 2020-2024 ;

le signalement de M. MICHEL Guillaume, rapportant des dégâts de sangliers sur 
les parcelles agricoles et sur prairie  ;

le rapport du 27 septembre 2022 de M. Eric GERONDE, lieutenant de louveterie 
territorialement compétent ;

l'avis favorable du 30 septembre 2022 du président de la fédération 
départementale des chasseurs des Vosges ;
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Sur proposition du directeur départemental adjoint des territoires,

 

CONSIDÉRANT que l’article L 427-6 du code de l’environnement dispose qu’à « chaque 
fois qu’il est nécessaire, sur l’ordre du représentant de l’État dans le département, après 
avis du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt et du président de la 
fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs, des opérations de 
destruction de spécimens d’espèces non domestiques sont effectuées […] pour prévenir 
les dommages importants, notamment aux cultures, à l’élevage, aux forêts, aux 
pêcheries, aux eaux et à d’autres formes de propriétés » ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de protéger les terrains privés et les parcelles agricoles et 
de gérer la population de sangliers sur cette zone ;

ARRÊTE :

Article 1 : M. Eric GERONDE, lieutenant de louveterie des Vosges, est chargé de mettre 
en œuvre des mesures administratives de destruction de sangliers sur la commune de 
REMOMEIX, sur et à proximité immédiate des parcelles et prairies impactées par des 
dégâts de sangliers .

Article 2 : Ces opérations sont exécutées sous la direction de M. Eric GERONDE qui 
pourra se faire assister par tous les lieutenants de louveterie du département des 
Vosges, ainsi que par toute personne désignée par ses soins et sous son entière 
responsabilité.

Article 3 : La destruction est autorisée par tirs de jour comme de nuit. L’utilisation d’un 
véhicule à moteur et de sources lumineuses est autorisée.
L’utilisation de moyens susceptibles d’améliorer l’efficacité des tirs de prélèvement 
d’individus de l’espèce sangliers est également autorisée pour les lieutenants de 
louveterie. C’est notamment le cas des lunettes de tir de nuit ou de tout dispositif 
utilisant, par condition de visibilité réduite, l’intensification de lumière, l’infrarouge ou 
toute autre technique.

Article 4 : Ces opérations de régulation réalisées dans le cadre de la protection des 
cultures et des prairies ne pourront donner lieu à aucune opération commerciale. Le 
présent arrêté vaut permis de transport de la venaison qui ne pourra être transportée 
qu’au domicile du lieutenant de louveterie, de l’exploitant agricole concerné, ou du 
tireur mandaté.

Article 5 : À tout moment, le conducteur du véhicule devra respecter les dispositions du 
code de la Route et notamment l'interdiction d'arrêt ou de stationnement sur la 
chaussée. De plus, conformément à l'article R412-1, en circulation, tout conducteur ou 
passager d'un véhicule à moteur doit porter une ceinture de sécurité homologuée dès 
lors que le siège qu'il occupe en est équipé.

Article 6 : Une information préalable à chaque sortie de nuit sera donnée aux services 
de la Gendarmerie Nationale et de la Police Nationale (téléphone : 17), ainsi qu’à 
l’Office Français de la Biodiversité (téléphone : 03 29 05 29 25).
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Fait à Épinal, le 03 octobre 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental adjoint des territoires,

SIGNÉ

Isabelle MILLOT

Article 7 : La recherche des animaux blessés est obligatoire et sera menée par un 
conducteur agréé de l’union nationale pour l’utilisation des chiens de rouge (UNUCR), 
figurant sur la liste officielle des conducteurs de chiens de sang agréés. Ce conducteur 
sera désigné par le tireur.

Article 8 : M. Eric GERONDE adressera un compte rendu détaillé à Monsieur le Directeur 
Départemental des Territoires à la suite de chaque opération, et un bilan dès la fin de la 
période autorisée.

Article 9 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa publication au 
recueil des actes administratif et jusqu’au 04 novembre 2022.

Article 10 : Le directeur départemental adjoint des territoires, le Colonel commandant 
le groupement de gendarmerie des Vosges, le chef du service départemental de l’office 
français de la biodiversité, le délégué départemental de l’office national des forêts, le 
président de la fédération Départementale des chasseurs des Vosges, le maire de la 
commune susvisée à l'article 1 et M. Eric GERONDE sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Vosges.

La cheffe de service adjointe de l'environnement et des 
risques

Délais et voies de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nancy 
dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Direction départementale des territoires des Vosges

88-2022-10-03-00014

Arrêté n° 359/2022/DDT

portant autorisation de remplacement d’une enseigne
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Direction départementale  
des territoires des Vosges

Arrêté n° 359/2022/DDT
portant autorisation de remplacement d’une enseigne

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

Vu    le Code de l’environnement,  notamment les articles L.581-18, L.581-21, R.581-9 à
R.581-13, R.581-16 et R.581-58 à 65 ;

Vu    le décret du 28 octobre 2020 nommant M. Yves SEGUY, préfet des Vosges ;

Vu    l’arrêté du Premier ministre et du ministre de l’Intérieur en date du 30 mars 2022
nommant M. Grégory BOINEL directeur départemental adjoint des territoires des
Vosges ; 

Vu    l'arrêté  préfectoral  n°  298/2022  du  30  août  2022 accordant  délégation  de
signature au titre des attributions de la direction départementale des territoires
des  Vosges,  de  la  gestion  des  ressources  humaines,  de  l’ordonnancement
secondaire,  et  de représentant  du  pouvoir  adjudicateur  à  Monsieur  Grégory
BOINEL, directeur départemental adjoint des territoires des Vosges 

Vu    la décision du  02  septembre  2022 de subdélégation de signature relative aux
attributions  de  la  direction  départementale  des  territoires,  à  la  gestion  des
personnels,  à  la  représentation  du  pouvoir  adjudicateur  et  à  l’exercice  de  la
compétence d’ordonnateur secondaire ; 

Vu    la demande d’autorisation préalable présentée par Madame Diane FRANÇOIS se
rapportant  au  remplacement d’une  enseigne  perpendiculaire  liée à  l’activité
“Pharmacie de l’Abbaye” située 4 Place de l’Hôtel de Ville dans la commune de
Moyenmoutier, réceptionnée à la Direction Départementale des Territoires le 25
août 2022 et enregistrée sous le numéro AP 088 319 22 0098 ;

Considérant qu’en vertu des articles L.581-18 et L.581-8 du Code de l’environnement,
l’installation d’une enseigne sur les immeubles et dans les lieux situés aux abords des
monuments historiques mentionnés à l'article L.621-30 du Code du patrimoine est
soumise à autorisation ;
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Considérant  que  l’article  R.581-16  du  Code  de  l’environnement  dispose  que :
« l’autorisation d’installer une enseigne prévue à l'avant-dernier alinéa de l’article L.
581- 18 est délivrée par l’autorité compétente en matière de police après accord de
l’architecte des bâtiments de France lorsque cette installation est envisagée sur un
immeuble classé ou inscrit au titre des monuments historiques ou protégé au titre des
abords en application de l'article L.621-30 du Code du patrimoine » ;

Considérant que l’activité commerciale  “Pharmacie de l’Abbaye” située  4 Place de
l’Hôtel  de  Ville  dans  la  commune de  Moyenmoutier  est  située  dans  le  périmètre
délimité  des  abords  de  monuments  historiques,  le  remplacement de l’enseigne
perpendiculaire sur l’immeuble précité est donc soumise à autorisation ;

Considérant l’avis favorable,  non assorti de prescriptions,  donné par l’architecte des
bâtiments de France le 28 septembre 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental adjoint des territoires

Arrête :

Article 1er - L’autorisation de remplacement de l’enseigne perpendiculaire au bénéfice
de  l’activité  “Pharmacie  de  l’Abbaye” située  4  Place  de  l’Hôtel  de  Ville  dans  la
commune de Moyenmoutier, est accordée.

Article 2 – Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental adjoint
des territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Épinal le 3 octobre 2022

Le Chef de Service de l’Environnement 

et des Risques,

Signé

Alain LERCHER
D  élais et voies de recours   :
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
Nancy  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le  demandeur  ou  de  sa
publication pour les tiers. Cette décision peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès du
signataire  du  présent  arrêté,  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  directeur  départemental  des
territoires,  dans un délai  de deux mois  à compter de sa  notification pour le demandeur ou de sa
publication  pour  les  tiers.  La  décision  de  rejet,  expresse  ou  tacite  –  née  du  silence  de  l’autorité
administrative  à  l’issue  du délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  réception  du recours  gracieux  ou
hiérarchique  –  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus.

Direction départementale des territoires des Vosges - 88-2022-10-03-00014 - Arrêté n° 359/2022/DDT

portant autorisation de remplacement d’une enseigne 58



Prefecture des Vosges

88-2022-10-03-00015

AP MODIFICATIF à l’arrêté du 20 septembre 2022

portant convocation des électeurs de la commune de 

CHEF-HAUT

en vue de procéder à l’élection de deux conseillers

municipaux et fixant les dates 

et lieu de dépôt des candidatures 

Prefecture des Vosges - 88-2022-10-03-00015 - AP MODIFICATIF à l’arrêté du 20 septembre 2022 portant convocation des électeurs de la commune de 
CHEF-HAUT
en vue de procéder à l’élection de deux conseillers municipaux et fixant les dates 
et lieu de dépôt des candidatures 

59



DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE

Bureau des élections, de l’Administration générale 
et de la réglementation

ARRÊTÉ du 3 octobre 2022
Modificatif à l’arrêté du 20 septembre 2022

Portant convocation des électeurs de la commune de  CHEF-HAUT
en vue de procéder à l’élection de deux conseillers municipaux et fixant les dates 

et lieu de dépôt des candidatures 

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code électoral notamment les articles L 225 à L259 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 6 octobre 2020 portant nomination de Monsieur Gaël
ROUSSEAU, sous-préfet de l’arrondissement de Neufchâteau ;

Vu l’arrêté du 20 septembre 2022 portant convocation des électeurs de la commune de CHEF-
HAUT en vue de procéder à l’élection d’un conseiller municipal et fixant les dates et lieu de dépôt
de candidatures ;

Vu la démission de M. Alain LEBON du 3 octobre 2022, de ses fonctions de conseiller municipal ;

Vu l’effectif légal et l'effectif en exercice du conseil municipal de la commune de CHEF-HAUT ;

CONSIDERANT que pour élire le maire et les adjoints, le conseil municipal doit être au complet ; 

CONSIDERANT, en conséquence, qu’il y a lieu d’organiser des élections municipales partielles
complémentaires en vue de pourvoir à la vacance de ces deux sièges ;

CONSIDERANT que la démission de M. Alain LEBON est intervenu postérieurement à l’arrêté du
20 septembre 2022 et qu’il y a donc lieu de modifier le nombre de sièges à pourvoir.

SUR proposition du sous-préfet de l’arrondissement de Neufchâteau,

./.
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ARRETE

Article 1 : L’article 1er de l’arrêté du 20 septembre 2022 est modifié comme suit :

« Article 1er  :  Les électeurs et les électrices de la commune de CHEF-HAUT sont convoqués le
dimanche 6 novembre 2022 pour procéder à l’élection de deux conseillers municipaux au scrutin
plurinominal majoritaire à 2 tours. 

Si  les sièges ne sont pas pourvus au premier tour de scrutin, il sera procédé à un second tour de
scrutin le dimanche 13 novembre2022. » .

Article 2 : Il n’est rien modifié aux autres dispositions de l’arrêté du 20 septembre 2022.

Article    3    : M.  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  de  Neufchâteau,  Monsieur le  Maire  de  la
commune de CHEF-HAUT sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des  actes  administratifs  de  la  préfecture  des  Vosges  et  devra  être  affiché  dès  réception,  aux
emplacements d’affichage habituels de la mairie concernée et diffusé par elle par tout moyen en
particulier aux électeurs non domiciliés dans la commune.

Le Sous-Préfet

        SIGNE

Gaël ROUSSEAU

Délais  et  voies  de recours – La présente décision peut  faire l'objet  d'un recours  contentieux devant  le

tribunal administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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DIRECTION DU PILOTAGE ET DE
l’ANIMATION INTERMINISTERIELLE

Bureau de l’environnement

Arrêté n° 58/2022/ENV du 3 octobre 2022
délivrant pour une durée de cinq ans renouvelable à

l’association OISEAUX-NATURE le nouvel agrément d’association de
protection de l’environnement dans le cadre territorial du département des

Vosges.

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L. 141-1 et suivants et R. 141-1
et suivants ;

Vu le décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l’agrément au titre de
la  protection  de  l’environnement  et  à  la  désignation  des  associations  agréées,
organismes  et  fondations  reconnues  d’utilité  publique  au  sein  de  certaines
instances ;

Vu le décret du Président de la République du 28 octobre 2020 portant nomination
du préfet des Vosges – M. SEGUY (Yves) ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande
d’agrément  au  titre  de  la  protection  de  l’environnement,  du  dossier  de
renouvellement de l’agrément et à la liste des documents à fournir annuellement ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2291/2017 du 8 décembre 2017 délivrant pour une durée de
cinq  ans  renouvelable  à  l’association  OISEAUX-NATURE  le  nouvel  agrément
d’association  de  protection  de  l’environnement  dans  le  cadre  territorial  du
département des Vosges ;

Vu le dossier daté du 5 mai 2022 et complété le 29 juin 2022, par lequel  l’association
OISEAUX-NATURE dont l’adresse du siège social est La Scierie d’Avin – Xertigny
(88220), sollicite le renouvellement de son agrément départemental d’association
de protection de l’environnement ;

Vu l’avis favorable du 7 juin 2022 du procureur général près la cour d’appel de Nancy ;

Vu l’avis motivé favorable du 13 juillet 2022 du directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement du Grand Est ;

Vu la note du 5 août 2022 du directeur départemental des territoires ;

Considérant  que  l’association  OISEAUX-NATURE,  créée  en  1980  et  titulaire  de
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l’agrément  départemental  d’association  de  protection  de  l’environnement
délivré le 8 décembre 2017, justifie depuis trois ans au moins à compter de sa
déclaration,  à  la  lecture  de  ses  statuts  et  rapports  d’activité,  d’activités
statutaires  et  effectives  principalement  consacrées  à  la  protection  de
l’environnement ;

Considérant que l’association OISEAUX-NATURE a pour objet statutaire :
-  l’étude  et  la  protection  des  oiseaux,  mammifères,  poissons,  reptiles  et
batraciens ;
-  l’étude et  la  protection de toutes les  espèces  d’invertébrés,  des  espèces
végétales sauvages, des cours d’eaux et des milieux naturels ;
- la réhabilitation des cours d’eau après pollution ;
- l’éducation populaire et l’éducation des jeunes ;
-  l’action en faveur  de la  promotion,  l’application et  le  respect des lois  et
règlements concernant la protection de la nature.

Considérant  que  les  principales  actions  engagées  au  cours  des  dernières  années  par
l’association  OISEAUX-NATURE  sur  l’ensemble  du  territoire  départemental
sont des actions pédagogiques et d’information du public (organisation de
sorties nature, participation à des conférences, participation aux fêtes de la
biodiversité à Epinal), la réalisation d’actions en faveur des espèces en danger,
des  participations  à  des  réunions  et  commissions  pour  la  protection  de
l’environnement, des contributions à des actions en faveur de  la protection
de la biodiversité ;

Considérant  que  l’association  OISEAUX-NATURE justifie  depuis  trois  ans  au  moins  à
compter de sa déclaration, à la lecture de ses statuts et rapports d’activité,
d’activités statutaires  et effectives exercées sur  l’ensemble du territoire du
département des Vosges ;

Considérant que l’activité de l’association  OISEAUX-NATURE est bien représentative du
département des Vosges, 88 % de ses 522 adhérents physiques étant d’ailleurs
résidents du département des Vosges ;

Considérant  que  l’association  OISEAUX-NATURE justifie  depuis  trois  ans  au  moins  à
compter de sa déclaration, de l’exercice d’une activité non lucrative et d’une
gestion désintéressée ;

Considérant au vu des éléments fournis que l’association OISEAUX-NATURE exerce bien
une activité non lucrative ;

Considérant que les recettes de l’association  OISEAUX-NATURE provenaient en 2020 et
2021  principalement  des  cotisations  de  ses  membres  et  de  dons  (plus  de
70%) ;

Considérant  que  l’association  OISEAUX-NATURE  justifie  depuis  trois  ans  au  moins  à
compter  de  sa  déclaration,  d’un  fonctionnement  conforme  à  ses  statuts,
présentant des garanties  permettant l’information de ses  membres et  leur
participation effective à sa gestion ;

Considérant au vu des éléments  fournis  que l’association OISEAUX-NATURE a bien un
fonctionnement  conforme  à  ses  statuts  et  transparent  en  assemblées
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générales  annuelles  avec  présentation  des  rapports  moral,  d’activité  et
financier ;

Considérant  que  l’association  OISEAUX-NATURE  justifie  depuis  trois  ans  au  moins  à
compter de sa déclaration, de garanties de régularité en matière financière et
comptable ;

Considérant  au  vu  des  éléments  fournis  que  la  gestion  financière  et  comptable  de
l’association OISEAUX-NATURE apparaît régulière et transparente ;

Considérant que l’association OISEAUX-NATURE remplit toutes les conditions prévues aux
articles  R.  141-2  et  suivants  du  code  de  l’environnement,  concernant  le
renouvellement de son agrément départemental d’association de protection
de l’environnement ;

Considérant  que  sont  réunies  les  conditions  légales  de  prise  de  l’arrêté  préfectoral
délivrant  pour une  durée  de  cinq  ans  renouvelable  à
l’association OISEAUX-NATURE  le  nouvel  agrément  d’association  de
protection de l’environnement dans le cadre territorial du département des
Vosges ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

Arrête

Article  1er –  L’agrément  d’association  de  protection  de  l’environnement  dans  le  cadre
territorial du département des Vosges est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable
à  l’association  OISEAUX-NATURE dont  l’adresse  du siège  social  est  La  Scierie  d’Avin  –
Xertigny (88220).

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable à compter
de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté,  sous  réserve  du  respect  de  l’obligation
annuelle d’envoi de documents au préfet des Vosges, mentionnée à l’article R. 141-19 du
code de l’environnement. Ces documents comprennent notamment le rapport d’activité
ainsi que les comptes de résultat et de bilan de l’association et leurs annexes, qui sont
communicables à toute personne sur sa demande et à ses frais.
L’agrément  peut  également  être  abrogé  par  le  préfet  des  Vosges  en  application  des
dispositions de l’article R. 141-20 du code de l’environnement.

Article 3 –  Pour être recevable, la demande de renouvellement de l’agrément doit être
adressée au préfet du département dans lequel l’association a son siège social six mois au
moins avant la date d’expiration de l’agrément en cours de validité (article R. 141-17-2 du
code de l’environnement).

Article 4 -  Le secrétaire général  de la  préfecture est  chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l’association OISEAUX-NATURE et publié sur le site internet de la
préfecture des Vosges et au recueil des actes administratifs de la préfecture des Vosges.
De plus, une copie de cet arrêté sera adressée pour information à chacun des services et
organismes  ayant  été  consultés  (direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement  du  Grand  Est,  cour  d’appel  de  Nancy  et  direction
départementale  des  territoires  des  Vosges)  et  aux  greffes  des  tribunaux  judiciaires
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intéressés (tribunal judiciaire d’Epinal, annexe du tribunal judiciaire d’Epinal et tribunal de
proximité de Saint-Dié-des-Vosges).

Fait à Epinal, le 3 octobre 2022                                     Le Préfet,

(signé)

Yves SEGUY

Délais et voies de recours - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal
administratif de Nancy dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication.
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DIRECTION DU PILOTAGE ET DE
l’ANIMATION INTERMINISTERIELLE

Bureau de l’environnement

Arrêté n° 59/2022/ENV du 3 octobre 2022
délivrant pour une durée de cinq ans renouvelable à la

FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DES VOSGES le nouvel agrément
d’association de protection de l’environnement dans le cadre territorial du

département des Vosges.

Le préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement, et notamment les articles L. 141-1 et suivants et R. 141-1
et suivants ;

Vu le décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l’agrément au titre de
la  protection  de  l’environnement  et  à  la  désignation  des  associations  agréées,
organismes  et  fondations  reconnues  d’utilité  publique  au  sein  de  certaines
instances ;

Vu le décret du Président de la République du 28 octobre 2020 portant nomination
du préfet des Vosges – M. SEGUY (Yves) ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande
d’agrément  au  titre  de  la  protection  de  l’environnement,  du  dossier  de
renouvellement de l’agrément et à la liste des documents à fournir annuellement ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2548/2017 du 18 décembre 2017 délivrant pour une durée de
cinq ans renouvelable à la FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DES
VOSGES le nouvel agrément d’association de protection de l’environnement dans
le cadre territorial du département des Vosges ;

Vu le dossier daté du 3 mai 2022 et reçu à la préfecture le 24 mai 2022, par lequel la
FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DES VOSGES dont l’adresse du
siège social est 21, Allée des Chênes – Zone Industrielle La Voivre – BP n° 31043 –
Epinal  Cedex  9  (88051),  sollicite  le  renouvellement  de  son  agrément
départemental d’association de protection de l’environnement ;

Vu l’avis réputé favorable du procureur général près la cour d’appel de Nancy ;

Vu l’avis motivé favorable du 7 juillet 2022 du directeur régional de l’environnement,
de l’aménagement et du logement du Grand Est ;

Vu la note du 5 août 2022 du directeur départemental des territoires ;
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Considérant  que  la  FEDERATION  DEPARTEMENTALE  DES  CHASSEURS  DES  VOSGES,
régulièrement déclarée à la préfecture des Vosges et titulaire de l’agrément
départemental  d’association  de  protection  de  l’environnement  délivré  le
18 décembre  2017,  justifie  depuis  trois  ans  au  moins  à  compter  de  sa
déclaration,  à  la  lecture  de  ses  statuts  et  rapports  d’activité,  d’activités
statutaires  et  effectives  principalement  consacrées  à  la  protection  de
l’environnement ;

Considérant  que  depuis  plusieurs  années  les  activités  statutaires  et  effectives de  la
FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DES VOSGES sont de :
- apporter son concours à la prévention du braconnage ;
- organiser la formation des candidats aux épreuves théoriques et pratiques
de l’examen pour la délivrance du permis de chasser ;
-  organiser  également  des  formations ouvertes  aux  personnes  titulaires  du
permis de chasser pour approfondir leurs connaissances de la faune sauvage,
de la réglementation de la chasse et des armes ;
- apporter son concours à l’organisation matérielle de l’examen du permis de
chasser ;  conduire  des  actions  d’information,  d’éducation  et  d’appui
technique à l’attention des gestionnaires des territoires et des chasseurs ;
- coordonner les actions des associations communales et intercommunales de
chasse agréées ;
- apporter son concours à la validation du permis de chasser ;
-  conduire  des  actions  de  prévention  des  dégâts  de  gibier  et  assurer
l’indemnisation des dégâts de grand gibier dans les conditions prévues par les
articles L. 426-1 et L. 426-5 du code de l’environnement ;
- élaborer en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers
des territoires concernés, un schéma départemental de gestion cynégétique,
conformément  aux  dispositions  de  l’article  L.  421-7  du  code  de
l’environnement.

Considérant  que  la  FEDERATION  DEPARTEMENTALE  DES  CHASSEURS  DES  VOSGES
justifie depuis trois ans au moins à compter de sa déclaration, à la lecture de
ses statuts et rapports d’activité, d’activités statutaires et effectives exercées
sur l’ensemble du territoire du département des Vosges ;

Considérant que l’activité de la FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DES
VOSGES  est  bien  représentative  du  département  des  Vosges,  l’association
comptant  d’ailleurs  près  de  3234  adhérentes  personnes  physiques  et
853 personnes  morales  (sociétés  de  chasse  ou  adjudicataires  privés)  du
département des Vosges ;

Considérant  que  la  FEDERATION  DEPARTEMENTALE  DES  CHASSEURS  DES  VOSGES
justifie depuis trois ans au moins à compter de sa déclaration, de l’exercice
d’une activité non lucrative et d’une gestion désintéressée ;

Considérant que l’activité de la FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DES
VOSGES est à but non lucratif ;

Considérant que les comptes de résultats du budget général 2020/2021 montrent que les
produits proviennent à 61 % des cotisations des adhérents, indemnisation des
assurances, et 31 % de subventions, 5 % de ventes ;
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Considérant  que  la  FEDERATION  DEPARTEMENTALE  DES  CHASSEURS  DES  VOSGES
justifie  depuis  trois  ans  au  moins  à  compter  de  sa  déclaration,  d’un
fonctionnement conforme à ses statuts, présentant des garanties permettant
l’information de ses membres et leur participation effective à sa gestion ;

Considérant  au  vu  des  éléments  fournis  que  la  FEDERATION  DEPARTEMENTALE  DES
CHASSEURS DES VOSGES a bien un fonctionnement conforme à ses statuts
et  transparent  en  assemblées  générales,  en  réunions  de  conseil
d’administration dont les procès verbaux sont disponibles sur demande ;

Considérant  que  la  FEDERATION  DEPARTEMENTALE  DES  CHASSEURS  DES  VOSGES
justifie depuis trois ans au moins à compter de sa déclaration, de garanties de
régularité en matière financière et comptable ;

Considérant  au vu des éléments  fournis  que la  gestion financière  et  comptable  de la
FEDERATION  DEPARTEMENTALE  DES  CHASSEURS  DES  VOSGES  apparaît
régulière  et  transparente,  la  régularité  des  comptes  étant  vérifiée  par  un
commissaire aux comptes ;

Considérant  que  la  FEDERATION  DEPARTEMENTALE  DES  CHASSEURS  DES  VOSGES
remplit toutes les conditions prévues aux articles R. 141-2 et suivants du code
de  l’environnement,  concernant  le  renouvellement  de  son  agrément
départemental d’association de protection de l’environnement ;

Considérant  que  sont  réunies  les  conditions  légales  de  prise  de  l’arrêté  préfectoral
délivrant  pour une  durée  de  cinq  ans  renouvelable  à  la  FEDERATION
DEPARTEMENTALE  DES  CHASSEURS  DES  VOSGES  le  nouvel  agrément
d’association de protection de l’environnement dans le cadre territorial  du
département des Vosges ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

Arrête

Article  1er –  L’agrément  d’association  de  protection  de  l’environnement  dans  le  cadre
territorial du département des Vosges est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable
à la  FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DES VOSGES dont  l’adresse  du
siège social est 21, Allée des Chênes – Zone Industrielle La Voivre – BP n° 31043 – Epinal
Cedex 9 (88051).

Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable à compter
de  la  date  de  publication  du  présent  arrêté,  sous  réserve  du  respect  de  l’obligation
annuelle d’envoi de documents au préfet des Vosges, mentionnée à l’article R. 141-19 du
code de l’environnement. Ces documents comprennent notamment le rapport d’activité
ainsi que les comptes de résultat et de bilan de l’association et leurs annexes, qui sont
communicables à toute personne sur sa demande et à ses frais.
L’agrément  peut  également  être  abrogé  par  le  préfet  des  Vosges  en  application  des
dispositions de l’article R. 141-20 du code de l’environnement.

Article 3 –  Pour être recevable, la demande de renouvellement de l’agrément doit être
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adressée au préfet du département dans lequel l’association a son siège social six mois au
moins avant la date d’expiration de l’agrément en cours de validité (article R. 141-17-2 du
code de l’environnement).

Article 4 -  Le secrétaire général  de la  préfecture est  chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à la FEDERATION DEPARTEMENTALE DES CHASSEURS DES VOSGES
et  publié  sur  le  site  internet  de  la  préfecture  des  Vosges  et  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Vosges.
De plus, une copie de cet arrêté sera adressée pour information à chacun des services et
organismes  ayant  été  consultés  (direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du  logement  du  Grand  Est,  cour  d’appel  de  Nancy  et  direction
départementale  des  territoires  des  Vosges)  et  aux  greffes  des  tribunaux  judiciaires
intéressés (tribunal judiciaire d’Epinal, annexe du tribunal judiciaire d’Epinal et tribunal de
proximité de Saint-Dié-des-Vosges).

Fait à Epinal, le 3 octobre 2022                                     Le Préfet,

(signé)

Yves SEGUY

Délais et voies de recours - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal
administratif de Nancy dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication.
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